






Avenant à la convention pour la mise en œuvre des outils de lutte

contre l’habitat indigne (autorisation préalable de mise en location,

déclaration de mise en location, autorisation préalable de travaux conduisant à la

division de locaux) entre la Métropole européenne de LILLE et la

commune d’Armentières : 

PRESTATION DE SERVICE AVEC MUTUALISATION

ASCENDANTE DES MOYENS HUMAINS

Préambule : 

La loi ALUR, pour l'accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 a ouvert la possibilité

d'instituer trois nouveaux dispositifs qui viennent compléter les outils mis en place par la MEL et les

communes   du   territoire   pour   repérer   les   situations   et   prévenir   le   développement   de   l'habitat

indigne :

- L'Autorisation Préalable de Mise en Location (APML) ; 

- La Déclaration de Mise en Location (DML) qui intervient après signature du bail ;

- L'Autorisation Préalable aux travaux de Division conduisant à la création de plusieurs locaux à usage

d'habitation (APD).

La  MEL   qui   dispose   de   la   compétence   pour   instaurer   et  mettre   en  œuvre   les   outils   a   confié

l'exécution d'une partie de ses missions aux communes membres et volontaires  pour la mise en

œuvre de ces nouveaux outils. Cette action est inscrite au schéma de mutualisation de la MEL. Les 22

communes sont les suivantes : Armentières, Croix, Halluin, Haubourdin, Hem, Houplines, La Bassée,

La  Madeleine,   Lambersart,   Lesquin,   Lezennes,   Lille,   Loos,  Marcq-en-Baroeul,  Marquette-lez-Lille,

Mons-en-Baroeul, Ronchin, Roubaix, Sequedin, Tourcoing, Wambrechies, Wattrelos.

L'objet des conventions de prestation de service signées en 2019 était de détailler le rôle de la MEL,

celui des communes et les modalités de mise en œuvre des différents outils (Délibération n° 18 C

0974).

Les   conventions   de   prestation   de   service   ont   été   conclues   pour   une   durée   de   deux   ans,   qui

correspondait à la durée fixée pour la première phase de mise en œuvre des outils préventifs de lutte
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contre l'habitat indigne. Cette première phase de mise en œuvre va faire l'objet d'une évaluation

durant le premier semestre 2021 comme cela était inscrit dans la délibération cadre de 2018 (18 C

0291). 

Afin de poursuivre l'action collective de lutte contre l'habitat indigne dans des conditions identiques

et dans l'attente des conclusions de la mission d'évaluation,  il  est proposé d'adopter un avenant

prolongeant la durée de ces conventions. 

Objet de l’avenant : durée de la convention

L’article 9 est ainsi modifié : 

ARTICLE  9 : La convention est tacitement reconduite tous les ans à la date anniversaire de la

signature de celle-ci sauf opposition de l'une ou l'autre des parties par Lettre Recommandée

avec Avis de Réception (LRAR) moyennant le respect d'un préavis de 3 mois avant la date

anniversaire de la convention. 

Fait à Armentières, le …………………….., en 2 exemplaires.

Pour la Métropole Européenne de Lille, Pour la commune,

La Vice-Présidente Habitat-logement,                                                               Le Maire

Anne VOITURIEZ                                                                                                     Bernard HAESEBROECK


	Pour la Métropole Européenne de Lille, Pour la commune,

